
   Se taire 

parce que l’État  français n'entend pas les voix qui
demandent le respect  du droit d'asile tel qu'il est
défini par la convention de Genève de 1951.

Le mouvement des  cercles de silence a été lancé en 2007
pour protester contre l'enfermement systématique des sans
papiers dans les Centres de Rétention Administrative (comme
celui de Cornebarrieu à proximité de Toulouse) .

L’enfermement  systématique  et  l’expulsion  des  étrangers  en  situation
irrégulière nous apparaissent comme une banalisation de graves atteintes à la
dignité humaine.
Nous appelons tous ceux et celles qui le souhaitent à nous rejoindre, de façon
non violente et silencieuse pour:

• dénoncer ces conditions de rétention carcérale

• dénoncer le recours à la violence lors des arrestations dont 
en particulier les séparations des parents et des enfants et 
des couples franco-étrangers.

informations complémentaires :
www.cercledesilence.fr

www.lacimade.org
( association habilitée à assister les demandeurs d'asile à Cornebarrieu) 

Cercle de silence sur le marché de Lavaur, 
 de 10h à 11h, le 1er samedi de chaque mois

contact : André Dumoulin (06 56 70 81 55)

LAVAUR
1er samedi de 
chaque mois

10 h - 11h



Voir aussi les chiffres d'Ile-de-France et des DOM/TOM sur le 
rapport 

Les  six associations intervenant dans les centres 
de rétention administrative, ayant réalisé ce 
rapport, en appellent  au gouvernement 

pour que cessent le recours prioritaire à 
l’enfermement dans la politique d’éloignement 
des personnes étrangères et la violation des 
droits qui s’attachent, en toute circonstance, 

à la privation de liberté.

 AUGMENTATION importante de l’enfermement 
des personnes étrangères en centres de 
rétention administrative.

 Plus de 45000 personnes ont été placées dans des 

lieux de rétention administrative, en métropole et en 

outre-mer.

AUGMENTATION de la capacité de ces lieux de 
privation de liberté avec 480 places 
supplémentaires en métropole (de 1069 à 1549)

DOUBLEMENT de la durée maximale de 
rétention, passée de 45 à 90 jours, à travers 
l’adoption de la loi du 10 septembre 2018 

FORTE DEGRADATION du respect des droits 
des personnes enfermées.

Publication du rapport 2018 
sur les Centres et Locaux de 

rétention administrative
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Les constats :


